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PARTIE I.—LA CONSTITUTION DU CANADA 
L'État fédératif canadien a été créé en vertu de l'Acte de l'Amérique du Nord britan­

nique de 1867, qui a réuni les trois provinces de l'Amérique du Nord britannique, soit le 
Canada, le Nouveau-Brunswick et la Nouvelle-Ecosse, en un seul pays divisé en quatre 
provinces: l'Ontario, le Québec, le Nouveau-Brunswick et la Nouvelle-Ecosse. La 
Colombie-Britannique s'est jointe à l'Union en 1871 et l'Ile-du-Prince-Édouard, en 1873. 
La province de Manitoba, créée en 1870, et celles de Saskatchewan et d'Alberta, créées 
en 1905, ont été taillées dans les anciens territoires de la Compagnie de la Baie d'Hudson 
et admises à faire partie de l'Union en 1870; Terre-Neuve est entrée dans la Confédération 
en 1949. A l'heure actuelle, le Canada comprend dix provinces et deux territoires (le 
Yukon et les Territoires du Nord-Ouest). 

L'Acte de l'Amérique du Nord britannique de 1867 répartit les pouvoirs législatifs et 
exécutifs entre le gouvernement du Canada et les législatures provinciales. L'autorité 
judiciaire n'a pas été partagée de la même façon, car les tribunaux provinciaux et fédéraux 
ont juridiction dans le domaine des lois tant fédérales que provinciales. 

Bien que l'Acte de l'Amérique du Nord britannique de 1867 et ses modifications 
subséquentes soient considérés en général comme la constitution du Canada, ils ne consti­
tuent pas les seuls textes qui régissent le Canada. Dans son sens le plus large, la consti­
tution du Canada comprend d'autres lois du Parlement du Royaume-Uni (e.g., le Statut 
de Westminster de 1931), des lois du Parlement canadien portant sur certaines questions 
comme la succession au trône, la transmission de la Couronne, le décès du souverain, le 
gouverneur général, le Sénat, la Chambre des communes, les districts électoraux, les 
élections, les titres royaux, et également des lois des législatures provinciales concernant les 
gouvernements provinciaux et les Assemblées législatives provinciales. D'autres ins­
truments écrits, comme la Proclamation royale de 1763, les premières instructions aux 
gouverneurs, les lettres patentes constituant les charges de gouverneur et de gouverneur 
général et les arrêtés en conseil adoptés sous l'empire de l'Acte de l'Amérique du Nord 

62 


